
LE POINT

Les nombreuses mesures sanitaires mises en 
place afin de contrer la propagation rapide de 
la COVID-19 ont des conséquences catastro-
phiques pour les restaurateurs du Québec. 
L’association Restaurants Canada, qui regroupe 
des entreprises allant des restaurateurs aux 
fournisseurs, estime que près de 175 000 em-
plois dans le secteur des services ont été perdus 
au Québec depuis le début de la pandémie1. 
Un restaurant sur dix au Canada serait mainte-
nant fermé pour de bon et un autre 18 % serait 
à quelques semaines de mettre la clé dans la 
porte de façon définitive2.​

Afin de saisir la pleine mesure de ces statistiques, il 
faut savoir que l’industrie de la restauration est géné-
ralement résiliente face aux récessions. Il convient 
toutefois de faire la distinction entre deux types de 
restaurants : ceux qui offrent un service limité, princi-
palement au comptoir, et ceux qui offrent le service 
aux tables. Historiquement, les restaurants offrant es-
sentiellement un service de restauration rapide, géné-
ralement moins coûteux, résistent encore mieux aux 
récessions que ceux qui offrent une gamme de ser-
vices plus large3.

Or, la crise sanitaire a mené à la mise en place de me-
sures de distanciation physique qui frappent au cœur 
même de l’industrie de la restauration, et davantage 
ceux dont la spécialité est le service en salle. Bref, un 
secteur d’activité qui a bien résisté aux contrecoups 
économiques par le passé est maintenant emporté 
dans la tourmente.

Des restaurateurs tentent présentement de tirer leur 
épingle du jeu et de minimiser leurs pertes en ayant 
recours à des services de livraison et pour emporter4. 
Mais de quelle façon les gouvernements pourraient- 
ils venir en aide à ces entrepreneurs? Un plan de sau-
vetage efficace de l’industrie de la restauration cible-
rait à la fois les dépenses fixes des restaurants ainsi 
que leurs revenus.

UN SOULAGEMENT RAPIDE
Des mesures fiscales peuvent être mises en place afin de per-
mettre aux restaurateurs de conserver un maximum des liquidi-
tés dont ils disposent toujours. Ces montants seront nécessaires 
afin de redéployer les activités normales de leur établissement 
une fois les mesures de distanciation physiques levées. Dans un 
premier temps, une exemption plutôt qu’un report de la taxe 
foncière pour les petites entreprises permettrait d’une part de 
diminuer les coûts fixes, et d’autre part d’aider à pallier le 
manque de liquidités. 

Afin de stimuler la demande, un congé des taxes de vente fé-
dérale et provinciales encouragerait les consommateurs à se 
procurer des biens et services auprès des restaurateurs qui se 
sont tournés vers la livraison ou le pour emporter.
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Figure 1

 
Source : Léger, « Importation, vente et achat de vin au Québec », sondage commandé par 
l’IEDM, avril 2017. « Q3 : Êtes-vous d’accord pour que les commerçants indépendants (par 
ex. restaurateurs, cavistes) puissent librement importer les vins et les vendre directement aux 
consommateurs, sans être obligés de passer par la SAQ ? »
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Les Québécois veulent que les restaurants et les cavistes 
vendent du vin directement aux consommateurs
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Bien qu’elles ne répondent qu’à une partie du pro-
blème, ces mesures s’ajouteraient à celles déjà en vi-
gueur, notamment en ce qui a trait à l’assurance-emploi 
et les subventions salariales. L’aide gouvernementale 
est d’autant plus justifiée que ces mesures ont été 
prises au nom de l’intérêt public, et qu’elles entraînent 
de lourdes conséquences pour le secteur privé. 

FACILITER LA VENTE DE VIN 
PAR LES RESTAURANTS
Alors que les restaurateurs font face à une montagne 
de frais fixes, certains disposent toutefois d’un actif 
important: leur cave à vin. 

Le gouvernement pourrait leur donner un coup de 
main en éliminant la réglementation qui empêche les 
restaurateurs de vendre du vin directement au consom-
mateur de façon libre5. Les taxes collectées par les mo-
nopoles publics devraient également être réduites afin 
de permettre aux restaurants de disposer de leur inven-
taire de façon plus rentable. Cette mesure est d’ailleurs 
revendiquée par le mouvement « Save Hospitality », 
qui regroupe de nombreux restaurateurs canadiens6.

Un sondage Léger commandé par l’IEDM en 2017 
montrait d’ailleurs que 71 % des Québécois sont en 
faveur de permettre aux restaurateurs et à des cavistes 
de vendre du vin directement aux consommateurs 
(voir la Figure 1)7. Une révision de la réglementation 
en vigueur viendrait non seulement aider les restaura-
teurs, mais faciliterait l’accès à ce produit pour les 
Québécois, dont la majorité souhaite une telle 
réforme.

En 2002, une modification fut apportée à la loi afin de 
permettre la livraison de vin ou de bière avec des 
repas8. Plus récemment encore, un projet de loi 
adopté en 2018 visait essentiellement à permettre 
que la livraison soit effectuée par un tiers9.

Or, dans le cadre de cette loi, en insistant pour que 
la vente de bouteilles de vin soit accompagnée de 
l’achat d’un repas, la Régie des alcools, des courses 
et des jeux du Québec (RACJ) se trouve dans la cu-
rieuse situation de devoir déterminer ce en quoi 
consiste un repas en bonne et due forme. De plus, 
il est prévu que l’alcool pour emporter doit être 
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vendu au même prix que celui acheté pour être consommé 
dans la salle à manger, ce qui empêche le restaurateur d’offrir 
ses bouteilles à un prix plus attrayant. 

Ce cadre réglementaire complexe a pour effet de restreindre 
les conditions dans lesquelles les restaurants peuvent vendre 
du vin directement au public de façon compétitive. Près de 
100 ans après la création de la Commission des liqueurs10, il 
est temps de se pencher sur la pertinence de la réglementa-
tion et de ses effets sur un secteur important de notre écono-
mie. Une levée temporaire (par exemple de douze mois) des 
mesures restrictives mentionnées ci-haut pourrait par la suite 
être réévaluée au mérite. 

CONCLUSION
Les solutions mises de l’avant dans cette publication permet-
traient aux restaurateurs de conserver des liquidités grâce à la 
réduction de leur fardeau fiscal. De plus, en permettant la 
vente libre de vin par les restaurants, ces derniers seront en 
mesure d’accéder à une nouvelle source de revenus et de pal-
lier en partie leur manque à gagner, même dans le cas des 
restaurants dont la cuisine est complètement fermée. 


